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Meilleure prise en compte du cancer de la prostate
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Texte de la question

Mme Josiane Corneloup attire l'attention de M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la
solidarité et des familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins, sur l'urgence d'une meilleure prise en
compte du cancer de la prostate dans les politiques de prévention et de dépistage. Avec 60 000 nouveaux cas
par an et 11 900 décès en 2022, ce cancer silencieux représente la première cause de cancer chez les
hommes. Alors que la prévention est inexistante, il est trop souvent découvert de manière fortuite, à un stade
déjà métastatique, imposant à un tiers des patients des traitements particulièrement lourds : chirurgie,
chimiothérapie, radiothérapie, hormonothérapie, souvent en mode combiné. Le coût direct pour l'assurance
maladie s'élève à 2,4 milliards d'euros (555 870 patients), sans compter les souffrances physiques et
psychologiques, l'isolement social ou la précarisation des familles. Pourtant, la prévention spécifique de ce
cancer reste aujourd'hui inexistante. Les associations nationales APCLP, ANAMACaP et CERHOM, très actives
sur le terrain, appellent à une mobilisation nationale. Elles proposent notamment la mise en place d'un dépistage
précoce ciblé dès 50 ans, via un simple dosage du PSA, un examen peu coûteux (9,45 euros), surtout en
comparaison avec une chimiothérapie (entre 5 000 et 20 000 euros l'unité) ou une hormonothérapie (30 000
euros par an, soit 80 euros par jour à domicile). Des campagnes d'information à tous les niveaux (national, local,
en entreprise, en collectivité) sont opportunes. Par ailleurs, la loi de financement de la sécurité sociale pour 2024
prévoyait l'instauration de rendez-vous de prévention à des âges clés de la vie, notamment à partir de 45 ans et
entre 60 et 65 ans. Ces consultations doivent être l'occasion d'aborder les risques de cancer de la prostate, afin
de favoriser un dépistage précoce et de prévenir les formes les plus graves de la maladie. Alors que la revue
The Lancet anticipe un doublement du nombre de cancers de la prostate d'ici à 2040, la situation appelle une
réaction forte. Elle lui demande donc quelles mesures le Gouvernement entend mettre en œuvre pour engager
une véritable politique de prévention du cancer de la prostate.
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